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Avis sur la proposition de loi (DOC 56 0960/001) visant à supprimer l'octroi 

automatique du statut BIM déposée par Alexia Bertrand et consorts 

10/03/2026 

A propos de BAPN 

Nous tenons à remercier la Commission des Affaires Sociales de la Chambre d'avoir invité le 

Réseau belge de Lutte contre la Pauvreté (BAPN) à fournir un avis écrit sur la proposition de 

loi 56 0960/001 qui a comme objectif de supprimer la troisième voie d’accès (octroi d’office) 

de l’Intervention Majorée (BIM) en abrogeant l’arrêté royal du 12 mai 2024.  

La principale mission du Réseau belge de Lutte contre la Pauvreté (BAPN) est de conseiller et 

d'influencer la politique fédérale en s'appuyant sur l'expérience des personnes en situation de 

pauvreté. BAPN représente les quatre réseaux régionaux de lutte contre la pauvreté et leurs 

associations locales où les personnes en situation de pauvreté prennent la parole : Netwerk 

tegen Armoede (NTA), Réseau Wallon de Lutte contre la Pauvreté (RWLP), Brussels Platform 

Armoede (BPA) et Le Forum – Bruxelles contre les Inégalités (Le Forum). 

BAPN est l'un des partenaires privilégiés dans l'élaboration du Plan fédéral contre la pauvreté 

et les inégalités, tel que prévu dans la « Loi de renforcement de la politique fédérale de lutte 

contre la pauvreté 1. 

Introduction 

Le BAPN (Belgian Anti-Poverty Network) rejette fermement la proposition de loi visant à 

abroger l'arrêté royal du 12 mai 2024, lequel instaurait l'octroi d'office de l'intervention 

majorée (BIM) pour certaines catégories de personnes isolées. 

Cette proposition de loi, sous couvert de pérennité financière, repose sur des arguments 

factuellement erronés et fait primer une logique de suspicion généralisée sur l'effectivité des 

droits fondamentaux. En nous appuyant sur l'expertise du vécu relayée par la cellule du 1718 

(numéro d'urgence sociale de la Région wallonne) et sur celle des CHW qui sont corroborées 

par la recherche académique, nous démontrons ci-dessous pourquoi cette abrogation serait 

une catastrophe sociale. 

Démontage des arguments de la proposition de loi : les faux effets boule de neige 

Dans l'exposé des motifs, la proposition de Loi justifie la suppression de l'automatisation en 

affirmant que le statut BIM donne un droit automatique à une série d'avantages dérivés 

alourdissant le budget de l'État, citant nommément l'accès au logement social et le tarif social 

de l'énergie.  

Ces affirmations sont factuellement fausses ou largement exagérées notamment et sans 

être exhaustif : 

 

1 https://etaamb.openjustice.be/fr/loi-du-09-octobre-2023_n2023046741 (article 2 et article5 §1) 
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• Le tarif social de l'énergie : Contrairement à ce qu'affirme le texte, le statut BIM ne 

donne plus droit automatiquement au tarif social de l'énergie (gaz et électricité). Cette 

mesure était une protection temporaire liée à la crise énergétique et à la guerre en 

Ukraine, qui a pris fin le 1er juillet 2023. Seuls les bénéficiaires de certains statuts (RIS, 

GRAPA, etc.) le conservent automatiquement. 

• Le logement social : L'octroi du statut BIM ne donne nullement un droit automatique 

à un logement social. Les conditions d'accès au logement public dépendent de 

réglementations régionales complexes qui ne se résument pas à la reconnaissance ou 

non du statut BIM. 

La violence administrative vécue par les premiers concernés (Témoignages du 1718) 

Il est important de préciser que l'automatisation actuelle (mise en place en 2024) est encore 

imparfaite. Pour contextualiser, le « 1718 » est le numéro gratuit d’urgence et d'information 

sociale de la Région wallonne. Le service 1718 – urgences sociales est un dispositif Wallon au 

sein du SPW et du RWLP qui a débuté avec la crise sanitaire en avril 2000 face à des citoyens 

Wallons ne sachant plus à qui s’adresser pour être informés et orientés quel que soit le besoin 

ou la détresse. Le champ d’action, est l’ensemble de la Wallonie avec un accès pour tous les 

citoyens Wallons qui contactent le service par téléphone. L’action du 1718 Urgences sociales 

tend à renforcer le lien des citoyens avec son milieu de vie. C’est avant tout un service 

d’informations, d’orientation, parfois de médiation et de soutien aux citoyens. Le 1718 est un 

dispositif concret pour le renforcement du recours aux droits. 

Ces travailleurs de terrain constatent quotidiennement que, même avec les mécanismes 

actuels, de nombreuses personnes peinent à obtenir le statut BIM et/ou subissent des délais 

dramatiques. Renverser la charge de la preuve pour l'imposer à nouveau au citoyen, comme 

le veut cette proposition de loi, est une violence administrative. 

Voici la réalité du terrain, loin des anecdotes de fraudeurs nantis utilisées par les auteurs de 

la proposition : 

• Les délais qui creusent l'endettement  

Un homme licencié en fin d’année perçoit des allocations de chômage le 2 janvier 2023, après 

avoir presté son préavis. Il sollicite le statut BIM. Refusé, car la mutuelle se base sur ses 

revenus de travail de 2022. Il effectue une nouvelle demande au 1er avril 2023. Nouveau refus, 

car il n'a pas encore « 3 mois d'indemnités de chômage » stricto sensu. Son droit n'est ouvert 

qu’au 1er juillet 2023. Pendant ces six mois de latence, les factures médicales s'accumulent et 

génèrent un surendettement. 

• L'instabilité des statuts et la perte du droit 

Un couple avec enfant bénéficie du BIM car il n'y a qu'un seul revenu de travail modeste. 

L'épouse ouvre un droit aux allocations de chômage sur base du stage d’insertion : le ménage 

dépasse le plafond de revenus, ils perdent le BIM. Peu après, suit eà la réforme des allocations 

de chômage, l'épouse est exclue du chômage. Ils sollicitent à nouveau le BIM, mais la mutuelle 

regarde les revenus de l'année précédente (où il y avait salaire et des allocations de chômage) 

mailto:info@bapn.be
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et refuse. Ils sont pourtant plongés dans la pauvreté immédiate, mais le système est aveugle 

à leur urgence. 

• Le deuil et le labyrinthe administratif 

Une dame perd son mari, porteur d’un handicap, qui ouvrait le droit au statut BIM pour le 

ménage. Bien qu'elle n'ait que 1100 € de revenus issus d'un temps partiel, elle perd 

immédiatement la protection du BIM liée à son défunt mari. Pour le récupérer à son nom, elle 

doit entamer de nouvelles démarches avec une période de latence. En plein deuil, la perte 

soudaine du bouclier financier et la charge administrative créent un découragement total. 

Ces témoignages montrent que le système exige déjà des citoyens qu'ils surmontent des 

obstacles énormes (périodes de référence inadaptées, changements de statuts constants, …). 

Supprimer l'octroi d'office ne fera qu'éloigner davantage les plus vulnérables de la sécurité 

sociale. 

Regards de terrain : L'expertise du vécu relayée par les Community Health Workers (CHW) 

Pour bien contextualiser les témoignages qui suivent, il convient de rappeler le rôle essentiel 

des Community Health Workers (CHW), ou travailleurs en santé communautaire. Soutenus 

notamment par des financements fédéraux via l'INAMI, ces professionnels de première ligne 

agissent au cœur des quartiers les plus précarisés 

Leur méthode de travail repose sur une démarche proactive d'aller-vers : ils vont directement 

à la rencontre des populations qui se tiennent éloignées des institutions et des politiques 

sociales ou de santé. Agissant comme un véritable pont humain, ces relais de confiance 

informent, orientent et accompagnent concrètement les publics vulnérables afin de lever les 

freins administratifs, de lutter contre le non-recours et de rétablir leur accès aux droits et aux 

soins. 

Voici les réalités auxquelles ils sont confrontés sur le terrain au quotidien : 

• L'automaticité comme bouclier contre le non-recours 

L’octroi automatique du statut BIM est un réel soulagement. Pour le public que 

j’accompagne, souvent submergé par des difficultés de logement ou de santé, 

c'est ce qui sécurise l’accès aux soins sans ajouter une barrière administrative. 

Rassembler des documents, compléter des formulaires ou utiliser le numérique 

sont des obstacles insurmontables pour les personnes isolées ou en situation de 

fracture numérique. Si l’on supprime cette automaticité, on condamne les plus 

fragiles au non-recours. Plus une procédure est complexe, plus elle exclut. Le 

risque, c'est le renoncement aux soins, l'aggravation des maladies et, finalement, 

un coût bien plus lourd pour tout notre système de santé. 

mailto:info@bapn.be
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• La réalité des "sacs de papiers" et la peur du coût 

Dans ma pratique, la première question est toujours : « Je vais devoir payer 

combien ? ». Sans le BIM, la santé passe au second plan derrière les 

factures. Je rencontre souvent des personnes perdues avec leurs papiers, 

rangés dans des sacs ou des pochettes sans savoir ce qui est important. 

Parfois, la barrière de la langue est telle que ce sont les enfants qui doivent 

traduire les courriers ; on les met dans des situations qui ne devraient pas 

être les leurs. J’ai croisé des gens qui avaient le BIM sans même savoir 

pourquoi : sans l’automatisation, ils n’auraient jamais fait la démarche car 

ils ignorent leurs droits. L'automaticité, c'est ce qui protège ceux qui sont 

trop isolés pour affronter seuls le labyrinthe administratif. 

La cohérence avec la réalité de la pauvreté 

Les auteurs de la proposition de loi s'alarment de l'augmentation du nombre de bénéficiaires 

BIM, qui a atteint près de 2,4 millions de personnes à la mi-2025 (soit environ 21 % de la 

population belge). Ils utilisent cette statistique pour justifier une supposée urgence budgétaire 

et la nécessité de supprimer l'octroi d'office. Pourtant, la mise en perspective de ce chiffre 

avec les indicateurs officiels de la précarité dément formellement l'argument d'un dérapage 

ou d'un abus massif du système. 

Des chiffres superposables à la réalité sociale : Selon les données de Statbel, près de 2 millions 

de Belges (soit 18,3 % de la population) sont aujourd'hui exposés au risque de pauvreté ou 

d'exclusion sociale. L’écart entre les 18,3 % de personnes à risque de pauvreté et les 21 % de 

bénéficiaires BIM est non seulement mineur, mais il est surtout intentionnel et structurel. 

Le statut BIM comme bouclier préventif : Loin d'être une anomalie statistique, cette 

différence reflète la vocation même de l'intervention majorée. Le statut BIM n'est pas conçu 

pour intervenir uniquement lorsque les citoyens ont déjà basculé sous le seuil de l'extrême 

pauvreté monétaire. Il s'agit d'un mécanisme préventif et solidaire. 

Il vise à protéger les ménages sur le fil – c'est-à-dire les travailleurs précaires, les familles 

monoparentales, les isolés et les pensionnés aux revenus modestes – afin d'éviter qu'une 

détérioration de leur situation économique ou qu'un problème de santé ne les précipite dans 

l'endettement ou la sous-protection sociale. 

Dénoncer une « explosion excessive » du nombre de bénéficiaires BIM revient en réalité à nier 

l’évolution tangible de la précarité en Belgique. La couverture actuelle n'est pas le résultat 

d'une automatisation "aveugle", mais constitue une réponse fonctionnelle, vitale et 

proportionnée à l’ampleur réelle des besoins sociaux de la population. Si l'on s'inquiète de 

voir 21 % de la population nécessiter une aide pour se soigner, c'est aux causes structurelles 

de la pauvreté qu'il faut s'attaquer, et non à l'outil qui tente d'en colmater les brèches. 

mailto:info@bapn.be
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Conséquences sur la santé : Hausse du renoncement et manque de soins 

Dépouiller les publics précaires du statut BIM crée une barrière financière directe à la santé, 

alors que la situation est déjà critique. 

En 2024, 41 % des Belges francophones ont déclaré avoir dû renoncer à au moins une 

prestation de santé pour des raisons financières. Ce chiffre grimpe de façon dramatique pour 

les publics visés par l'automatisation : 63 % des personnes en incapacité de travail et 58 % des 

chômeurs reportent leurs soins par manque de moyens. Chez les familles monoparentales, ce 

taux atteint 60 %.2 

Le statut BIM permet de réduire la facture annuelle de soins de santé d'un ménage d'environ 

48 % à 50 % (soit une économie pouvant aller jusqu'à 450 euros). Sans ce statut, les patients 

perdent également l'application obligatoire du tiers-payant chez le médecin (qui évite de 

devoir avancer l'argent de la consultation). 

Le report de soins touche en premier lieu la dentisterie, les spécialistes et les soins de santé 

mentale. Les personnes sans statut BIM et en précarité financière risquent l'aggravation de 

leurs pathologies, ce qui, à terme, se traduit par un recours accru aux services d'urgence et 

des hospitalisations plus fréquentes.3 

Privilégier une approche structurelle plutôt que de légiférer sur des exceptions 

Nous entendons les inquiétudes soulevées par certains décideurs politiques face à des 

situations d'octroi qui peuvent légitimement paraître inéquitables. En effet, le système actuel 

se basant principalement sur les flux de revenus imposables, il peut générer des anomalies où 

des personnes ne se trouvant pas en situation de précarité bénéficient du statut BIM. Cela 

peut concerner un dirigeant d'entreprise qui optimise ses revenus via des dividendes, mais 

aussi des situations familiales complexes, comme un ménage aisé hébergeant un parent âgé 

dont la petite pension ouvre automatiquement le droit au statut pour l'ensemble des 

domiciliés. 

Cependant, se baser sur ces situations exceptionnelles pour justifier la suppression de 

l'automatisation pour l'ensemble de la population nous semble être une réponse 

disproportionnée. Exiger un retour à la démarche volontaire pénaliserait gravement 2 millions 

de citoyens fragilisés — travailleurs pauvres, isolés, malades chroniques — pour contrer une 

minorité d'anomalies. 

Pour être juste et préserver l'équité du système de sécurité sociale, la solution ne réside pas 

dans la suppression de l'octroi automatique, mais dans l'amélioration de son ciblage. Si l'on 

souhaite éviter ces situations, la réponse technique adéquate est la globalisation des revenus 

et du patrimoine. Il convient d'affiner les croisements de données entre les organismes 

assureurs et le SPF Finances afin de mieux prendre en compte l'ensemble des ressources 

 

2 Renoncement aux soins pour raisons financières - Solidaris – Édition 2024 https://www.institut-solidaris.be/wp-
content/uploads/2024/12/Report-de-soins-2024-VF.pdf 
3 Ibidem 
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réelles d'un ménage. Cette approche permettrait de corriger les failles du système de manière 

invisible pour le citoyen, tout en maintenant le filet de protection vital qu'est l'automatisation 

pour les publics précarisés. 

Pistes de solution et recommandations du BAPN 

Au lieu de détricoter la protection sociale, nous recommandons de : 

1. Maintenir et élargir l'automatisation (Proactivité) : L'octroi d'office (automatisation) 

doit être préservé et étendu. L'administration dispose des données (via la Banque 

Carrefour de la Sécurité Sociale) ; c'est à elle de faire le lien, pas au citoyen. 

2. Améliorer les flux de données plutôt que de punir :  Si le législateur souhaite stopper 

les effets d’aubaine des patrimoines élevés , il doit le faire en affinant techniquement 

le croisement des données fiscales (revenus mobiliers, dividendes) entre le SPF 

Finances et les organismes assureurs. Cette détection technique doit rester invisible 

pour l’usager, afin de garantir l’effectivité des droits sans ajouter de démarches 

administratives pour les citoyens  

3. Adapter les périodes de référence à la réalité vécue : L'INAMI et les mutuelles doivent 

pouvoir se baser sur la situation actuelle des ménages (le mois en cours) dès qu'il y a 

une baisse brutale de revenus (perte d'emploi, deuil, séparation), sans imposer des 

délais de carence de plusieurs mois qui précipitent les familles dans l'endettement 

médical. 

4. Maintenir un contact humain (Lutte contre la fracture numérique) : L'automatisation 

doit s'accompagner du maintien de guichets physiques et d'un accompagnement social 

(notamment  aller-vers) pour résoudre les situations complexes (comme les 

compositions de ménage atypiques) que les algorithmes ne savent pas traiter. 

 

En conclusion, la suppression de l'automatisation du statut BIM ne nous apparait pas comme 

une bonne mesure mais conduirait à augmenter le non-recours et donc le  renoncement aux 

soins. La santé ne peut être la variable d'ajustement du budget de l'État. 

 

Caroline Van der Hoeven 

BAPN - RÉSEAU BELGE DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ  

0474 55.96.11 
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